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orgues
Question écrite n° 73140

Texte de la question

M. Éric Raoult attire l'attention de M. le ministre de la culture et de la communication sur l'équipement en orgue
des églises monuments historiques. En effet, il s'avère que certains monuments historiquees comportant des
orgues voient leur état se dégrader, voir leur possibilité d'utilisation s'interrompre du fait de leur usure, l'état de
vétusté étant souvent très important après parfois plus d'une centaine d'années de fonctionnement. Dès lors, les
collectivités locales qui possèdent ces églises-monuments historiques sur le territoire de leur commune se
retrouvent dans des situations délicates confrontées à la pression des paroissiens et au coût, très important,
provoqué par la réparation ou le remplacement de ces orgues. Malgré l'apport des subventions des collectivités
locales (département et région), le montant d'un remplacement d'orgues laisse un montant de financement local,
particulièrement important, à la charge de la commune, ainsi que des risques non négligeables dans la maîtrise
d'ouvrage de ce remplacement. C'est le cas notamment pour la ville du Raincy (Seine-Saint-Denis) avec le
remplacement des orgues de l'église Notre-Dame. La ville du Raincy n'a que 13 000 habitants. Il conviendrait
donc que les pouvoirs publics puissent tenir compte, pour l'attribution de subventions dans ce genre de dossier,
de la strate de population de la collectivité locale. La subvention devrait être modulée selon la taille de la
commune, importante pour une très petite collectivité et moindre pour une grande ville. De plus, une action
prioritaire devrait être menée pour recenser ce genre de dossier. Il lui demande donc ce qu'il compte
entreprendre en ce domaine pour la ville du Raincy.

Texte de la réponse

Le ministre de la culture et de la communication entend rassurer l'honorable parlementaire sur la politique
globale de l'État en faveur des orgues et sur la création d'instruments neufs. Il importe de rappeler que les
travaux d'entretien courant des orgues, appartenant en règle générale aux communes, sont pris en charge par
leurs propriétaires, qu'il s'agisse d'orgues installées dans des édifices protégés au titre des monuments
historiques ou non. Les communes exercent alors la maîtrise d'ouvrage des travaux de création d'un instrument
neuf ou de restauration d'un orgue défectueux, non protégé au titre des monuments historiques. L'État, ministère
de la culture et de la communication, peut apporter une aide au maître d'ouvrage, si le projet de programme
fonctionnel et son volet culturel lié à l'orgue ont été validés par la commission des orgues non protégées au titre
des monuments historiques. L'État contribue ainsi au financement de constructions d'orgues ou de
restaurations, au titre de la création artistique, d'une part, et du soutien à un métier d'art artisanal, d'autre part.
Le financement public réunit le plus souvent, autour de la commune, maître d'ouvrage et propriétaire de
l'instrument, un partenariat élargi au conseil régional, au conseil général, lequel peut être abondé par des fonds
privés apportés d'origine associative ou cultuelle, ou encore par le mécénat d'entreprises. Le taux de subvention
accordé par l'État au maître d'ouvrage, pour la création d'un orgue neuf, est de 25 % du devis hors taxe du
facteur d'orgues retenu après appel d'offres pour les communes de plus de 3 500 habitants ; il est porté à 30 %
pour les communes de moins de 3 500 habitants. Ces taux sont respectivement de 20 et 25 % pour les travaux
de restauration. Cette majoration de 5 % permet d'encourager les plus petites communes dans leur volonté
d'entretenir leur patrimoine et de soutenir la création artistique. Il convient de souligner, en l'occurrence, que ce
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seuil démographique est un critère habituellement retenu par l'administration et le code général des collectivités
locales. Le ministère de la culture et de la communication confirme à l'honorable parlementaire que le projet de
création d'un nouvel orgue en l'église Notre-Dame du Raincy, oeuvre d'Auguste Perret classée monument
historique, peut bénéficier d'une aide au taux de 25 % accordée au maître d'ouvrage, le dossier ayant déjà été
déclaré éligible au principe d'une subvention de l'État. Le ministre demeure très attentif à la création en général
et il réaffirme sa volonté de poursuivre une politique de création d'orgues neuves, en parfaite complémentarité
avec la politique de protection et de conservation du patrimoine organistique protégé au titre des monuments
historiques, initiée par la direction de l'architecture et du patrimoine.
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